R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.C.I. « ODIN »,

ledit recours enregistré le 5 février 204 sous le n° 2 293 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de la Drôme

en date du 23 janvier 2004,

refusant d’autoriser la création à Saint-Paul-lès-Romans d’un magasin de 5 999 m² de surface de vente spécialisé dans la distribution d’articles de bricolage, de jardinage et de décoration de la maison, à l’enseigne « TRIDÔME » ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Drôme ;

Après avoir entendu :

M. Jean-Pierre LEONCINI, adjoint au maire de Saint-Paul-lès-Romans et M.Gérard CHAUMONTET, président de la communauté de communes du Pays de Romans,

M. Jean-Claude ALBERT, gérant de la S.C.I. « ODIN » et M. Olivier LAVIELLE, responsable du développement de l’enseigne « TRIDÔME », 

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 2 juin 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise définie par le demandeur a connu une progression de 6 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999, et que celle de Saint-Paul-lès-Romans, commune d’implantation,  a augmenté de 7,2 % au cours de la même période ; que l’évolution positive enregistrée dans l’ensemble du département au recensement intermédiaire du 1er janvier 2002 confirme cet environnement démographique favorable ; 

N° 2 293 M

CONSIDÉRANT
les caractéristiques de l’appareil commercial de cette zone, notamment son équipement en magasins de plus de 300 m² de surface de vente assurant la commercialisation de produits et d’articles destinés au bricolage, au jardinage et à la décoration de la maison ; qu’après réalisation de l’extension déjà autorisée de 2 356 m² du point de vente « BRICOMARCHÉ » de Romans-sur-Isère, et en cas d’autorisation du présent projet, la densité globale en grandes et moyennes surfaces de bricolage et de jardinage serait nettement supérieure aux moyennes nationale et départementale de référence ; 

CONSIDÉRANT
toutefois que le prélèvement supplémentaire sur le marché potentiel résultant de cette opération interviendrait dans un marché en pleine expansion ; que cette nouvelle implantation ne devrait pas déstabiliser les petits commerces traditionnels, au demeurant peu nombreux dans le domaine d’activité considéré ;

CONSIDÉRANT
au surplus que l’enseigne « TRIDÔME » se situe sur un créneau de qualité, tant par l’architecture soignée de ses magasins que par le choix des produits proposés et l’aménagement intérieur qui favorise le confort d’achat du consommateur ; que les établissements exploités sous cette enseigne  proposent environ 60 000 références, à des prix attractifs, essentiellement dans les secteurs du bricolage et de la décoration de la maison ; que la création de ce nouvel établissement permettrait ainsi de compléter et de diversifier l’offre commerciale existante, plus spécifiquement concentrée aujourd’hui sur le secteur du jardinage ; que cette opération participerait au rééquilibrage des équipements commerciaux majoritairement implantés à l’ouest de Saint-Paul-lès-Romans, et contribuerait à freiner l’évasion commerciale importante constatée vers les pôles environnants de Saint-Marcel-lès-Valence et de Valence ; que l’implantation d’une nouvelle enseigne indépendante permettrait de dynamiser la concurrence face aux concentrations qui s’opèrent dans le secteur du bricolage ;

CONSIDÉRANT
enfin que, dans un bassin d’emplois particulièrement touché par les difficultés de l’industrie traditionnelle de la chaussure, la création du magasin « TRIDÔME » à Saint-Paul-lès-Romans générerait la création de 38 emplois en équivalent temps plein ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du                27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.
Le projet de la S.C.I. « ODIN » est donc autorisé.


En conséquence est accordée à la S.C.I. « ODIN » l’autorisation préalable requise en vue de la création d’un magasin de 5 999 m² de surface de vente spécialisé dans la distribution d’articles de bricolage, de jardinage et de décoration de la maison à l’enseigne « TRIDÔME », à Saint-Paul-lès-Romans (Drôme).
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